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Monsieur le Maire : « Nous vérifierons ces propos sur l'enregistrement et corrigerons cette intervention si 
nécessaire.  » 

 
 

Sous réserve de cette modification, le procès-verbal est adopté à la majorité, 
 

35 voix Pour 
 

9  Contre :  Monsieur  Stéphane  IBARRA,  Monsieur  David  SALLÉ,  Madame  Florence  LEMAIRE, 
Madame  Aurélie  VIEILLEDENT,  Monsieur  Nicolas  HÉLARY,  Monsieur Romain   BOSSIS,  Madame  
Martine  CHANTECAILLE,  Monsieur  Guy  BATIOT  et  Madame  Claire MAURIAT. 

 
 

Reprise de l'intervention de Monsieur Malik ABDALLAH  le 02 février 2023 : <<  Concernant le deuxième 
dossier, vous mentionnez le journal Sans-culotte. Personnellement, je trouve vos propos détestables, 
car vous mentionnez un article dans lequel je suis intervenu, alors que les journalistes n'ont pas 
retranscrit la totalité de mon intervention. C'est dommage, car ce que vous dites est faux, et il n'y a pas 
eu de vente. Vous parlez donc d'une personne de ma famille qui loue un local, alors qu'il n'y a eu aucune 
vente, il n'y a pas eu de DIA. Par conséquent, il ne peut pas y avoir eu de préemption de la part de la 
Ville, et plus précisément de la part d'Oryon. Au final, ce bien a été acquis par un investisseur, qui a 
d'ailleurs investi dans une dizaine d'endroits de la Ville. Nous nous sommes donc positionnés avec 
Oryon pour installer quelque chose à l'étage, comme nous le faisons avec tous les investisseurs qui 
achètent pour créer un commerce en rez-de-chaussée sans rien installer au-dessus. » 

 
 

1. Contribution au fonds de solidarités des  collectivités françaises suite au séisme en 
Turquie et en Syrie 

 
Monsieur le Maire  : Il est proposé  au Conseil municipal d'associer la ville de La Roche-sur-Yon aux 
secours internationaux à destination des populations touchées par les séismes de Turquie et de Syrie, et de 
prévoir en conséquence le versement d'une somme de 10 000 euros. 

 
Question adoptée à l'unanimité par 44 voix 
pour. 

 
 

2. Dépénalisation et décentralisation du stationnement payant sur voirie 
 

Patrick DURAND: Actuellement,  la ville  de  La  Roche-sur-Yon gère  et  contrôle  le  stationnement 
d'environ 2 030 places payantes en voirie (896 en zone rouge et 1 102 en zone orange), réglementées par 
94 horodateurs et contrôlées par sept agents de surveillance de la voie publique. 

 
Dans le cadre de la loi de Modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 
(MAPTAM) du 27 janvier 2014, la décentralisation du stationnement  payant, qui s'impose à toutes les 
communes depuis le 1er janvier 2018, vise à donner davantage de compétences aux collectivités locales pour 
mettre en œuvre un véritable service public de la mobilité et du stationnement.  Ces compétences incluent  la  
définition  de  la  stratégie  en  matière  de  tarification,  ainsi  qu'une  meilleure  incitation  au paiement, dans le 
but, in fine, d'obtenir une meilleure rotation des véhicules en stationnement, favorable à l'environnement, aux  
automobilistes  eux-mêmes et à l'activité  économique  des  centres-villes, et notamment du commerce de 
proximité. 

 
Pour cela, le système est passé d'une organisation pénale identique sur l'ensemble du territoire national, ne 
tenant donc pas compte des spécificités locales, à une organisation décentralisée et dépénalisée. 

 
Martine CHANTECAILLE : « Bonsoir chers collègues. Conformément  à ce que permet  le règlement 
intérieur,   nous  aimerions   soumettre   un  amendement  à  cette  délibération.   D'autre  part,  comme 
l'article 18 du chapitre 3 ne nous précise pas les modalités, nous l'avons imprimé pour que vous l'ayez sous 
les yeux. Nous aimerions donc exposer les motifs et l'intitulé de cet amendement.  » 
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Monsieur le Maire : « Nous n'avons pas spécialement besoin de ce document, puisque tout le monde 
est normalement censé connaître les textes. » 

 
Martine CHANTECAILLE : « Très bien. Comme l'a dit Monsieur  Durand, le système est donc passé 
d'une organisation pénale identique sur l'ensemble du territoire à une organisation décentralisée et 
dépénalisée. Alors que 80% des Français en forment le vœu, la ville de La Roche-sur-Yon  souhaite 
permettre à tous de pouvoir vieillir à domicile, et pour cela, de pouvoir prétendre à des services d'aide 
et de soins à domicile dans les meilleures conditions d'intervention possibles, y compris en centre-ville. 
Par ailleurs, la crise sanitaire et les périodes  de confinement  ont clairement  montré l'importance  des 
professions  concernant  l'aide et le soin à domicile. Le manque  de reconnaissance à l'égard  de ces 
professions  est tel qu'il menace leur avenir. De plus, ces professionnels  sont aujourd'hui directement 
impactés par la gestion de leur carburant,  puisqu'ils  dépendent  majoritairement  de leur voiture. C'est 
pourquoi,  reconnaissant ces  difficultés,  la  ville  de  La  Roche-sur-Yon souhaite  agir  localement en 
décidant de leur accorder la gratuité du stationnement  en période de visite à domicile. 

 
L'amendement  consisterait  donc  à ajouter  dans  le  paragraphe  « modalités  de fixation  du  barème 
tarifaire »,après le tableau des tarifs, la phrase suivante : « en outre, afin de reconnaître le rôle essentiel 
des professionnels  de l'aide et du soin à domicile, et de permettre à tous, y compris en centre-ville, de 
pouvoir faire le choix de vieillir à domicile dans les meilleures  conditions, la gratuité du stationnement 
est consentie  pendant  leurs  visites  à domicile. » Il  serait  donc  ajouté  en point  no 7 à la  fin de  la 
délibération  «adopte la gratuité du stationnement  pour les professionnels  du soin à domicile pendant 
leurs interventions  ci-dessus présentées. » 

 
Patrick DURAND : « Je rappelle  d'une part qu'il y a déjà une heure gratuite, et d'autre part que nous 
n'avons jamais été interpellés par les ADMR au titre du RAPO. De plus, il n'y a pas que les ADMR qui 
interviennent  en Ville pour les aides à domicile. Je pense par exemple aux réparateurs de télévision, à 
qui nous pourrions aussi proposer de la gratuité. Or, si tel était le cas, cela voudrait dire qu'il y aurait de 
la  gratuité  dans  tout  l'hypercentre.  Pourquoi  faire  spécifiquement de  la  gratuité  pour  les  aides  à 
domicile ? » 

 
Nicolas HÉLARY: «La différence avec une personne qui vient pour réparer une télévision, est que les 
aides à domicile font un service public réel, et qu'elles n'ont pas d'autre choix que d'utiliser leur voiture. 
La situation  est donc différente  d'un enseignant  qui vient en centre-ville  pour exercer  son métier de 
service public, qui lui, a d'autres moyens que la voiture pour se déplacer. Enfin, et contrairement  à ce 
qui nous a été dit dans le passé, les employeurs  ne prennent  pas forcément en charge les amendes 
des aides à domicile. Il serait donc nécessaire de faire ce geste. Rappelez-vous aussi que nous avons 
applaudi ces personnes pendant la crise sanitaire. Or, on les oublie aujourd'hui.  » 

 
Stéphane IBARRA : « C'est la première fois que cette assemblée présente un amendement,  comme 
cela est autorisé par le règlement intérieur. Notre souhait était donc de pouvoir amender la délibération 
du Conseil municipal. Par conséquent, nous souhaiterions que cet amendement soit soumis au vote de 
l'assemblée  délibérante, qu'il soit adopté ou rejeté, et ce, au-delà de toutes justifications des uns et des 
autres. C'est seulement après que nous adopterons on non la délibération.  » 

 
Monsieur le Maire : « Merci pour ce rappel. Comme vous nous le répétez depuis maintenant  deux ans, 
nous avons rencontré toutes les associations,  et toutes nous ont dit qu'elles prenaient  en charge les 
frais de stationnement.  Il n'y a donc aucune raison de ne pas les croire. De plus, nous avons toujours 
dit aux associations que nous traiterions toute réclamation de façon bienveillante. Or, nous n'en n'avons 
jamais eu une seule. Enfin, nous ne voudrions  pas non plus créer de précédent  qui pourrait  ensuite 
porter sur toutes les autres professions, puisque vous semblez ignorer qu'il n'y a pas que le soin dans 
la solitude et que la réparation de la télévision en fait aussi partie. Je vous propose donc de passer au 
vote de cet amendement, en proposant à la majorité municipale de ne pas l'adopter.  » 

 
L'amendement proposé par l'opposition  est rejeté par 35 voix. 

 
 

Guy BATIOT : « Je  regrette  que  cet  amendement   n'ait  pas  été  adopté.  En  ce  qui  concerne   la 
délibération,  je suis un peu gêné par la façon dont elle a été rédigée. Il est écrit : « dans le but, in fine, 
d'obtenir  une meilleure rotation des véhicules  en stationnement  favorable à l'environnement, aux 
automobilistes eux-mêmes et à l'activité économique des centres-villes, et notamment du commerce  de 
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proximité. » Nous   avons  déjà  exprimé   notre  désaccord   avec  l'approche   qui  affirme  que  la  vie 
économique  et les commerces  de centre-ville sont directement  liés aux flux automobiles. Ce n'est pas 
nouveau,  beaucoup  d'exemples  et d'aménagements de centre-ville  ont  démontré  le contraire.  Par 
exemple, sept à huit vélos peuvent stationner à la place d'une seule voiture. Il ne serait donc pas 
inintéressant de réfléchir de cette façon dans un centre-ville  qui ne cesse de se densifier. 

 
De  plus,  vous  affirmez  que  cela  serait  «favorable à  l'environnement et  aux  automobilistes  eux- 
mêmes ».Je pense que nous sommes vraiment dans l'erreur à ce sujet, puisque toutes les études sans 
exception montrent  que les pollutions de zones urbaines  sont le facteur principal des soucis de santé, 
en particulier  des infections pulmonaires  chez les enfants. De même, ce qui est le plus favorable aux 
automobilistes  sont la marche et le vélo. 

 
Une vraie politique favorable à l'environnement et aux habitants viserait à diminuer la circulation 
automobile. J'irai donc à cet égard jusqu'à interroger l'heure gratuite, indépendamment bien sûr de 
certaines professions. Evidemment, ce principe imposerait  une vision plus globale, avec des bus plus 
performants  et mieux cadencés, qui répondent  et qui soient concurrentiels  à la circulation automobile. 
Bref, présenter cette délibération comme étant favorable à l'environnement et aux automobilistes, je ne 
l'accepte pas. » 

 
Question adoptée à la majorité par 35 voix pour. 

 
7  Contre :  Monsieur   Stéphane   IBARRA,  Monsieur   David  SALLÉ,  Madame   Florence  LEMAIRE, 
Madame  Aurélie  VIEILLEDENT,  Monsieur  Nicolas  HÉLARY,  Monsieur Romain BOSSIS et Madame 
Martine CHANTECAILLE. 
2 Abstentions: Monsieur Guy BATIOT et Madame Claire MAURIAT. 

 
 

3. Aménagement des liaisons douces Ramon / Salengro / Leclerc - Phase 2 - Demandes de 
subventions 

 
Malik ABDALLAH : En septembre 2022, la Ville a adopté un nouveau plan vélo. Ce document a pour 
objectif de proposer  une programmation pluriannuelle et stratégique  pour le développement des 
aménagements cyclables sur l'ensemble de la commune à l'horizon 2034, et prévoit notamment la mise 
en place d'un réseau cyclable sécurisé et l'implantation de 450 nouveaux appuis vélos et 50 abris. 

 
Afin  de  soutenir  financièrement   le  déploiement  de  ces  infrastructures,  il est  proposé  au  Conseil 
municipal  de solliciter des subventions  auprès  de l'Etat, dans le cadre du sixième  appel à projet  du 
Fonds de mobilités actives (FMA), du département de la Vendée dans le cadre de son schéma cyclable 
des grands  itinéraires  départementaux, et de l'Agglomération de la Roche-sur-Yon dans le cadre du 
fonds de concours modes doux attribué aux communes. 

 
Guy BATIOT:  «Nous sommes  extrêmement  favorables  à  des  aménagements qui permettent  de 
faciliter les déplacements  et de les sécuriser, surtout sur les espaces de croisements. Cependant,  et 
comme  nous l'avons  déjà dit à plusieurs  reprises, il manque  toujours un schéma  global du plan de 
déplacement Vélos sur l'ensemble de la Ville qui permettrait d'avoir une vision de ce que nous voulons. 
En effet, et comme nous l'avons vu avec l'aménagement de certains contours, nous nous retrouvons 
avec des pistes cyclables qui ne peuvent plus aller plus loin, car elles n'ont pas été prévues  en amont. 
Certes, une charte des mobilités avait été publiée sur le site de l'Agglomération il y a quelques années, 
mais  il faudrait  quand  même  revoir  ce plan global pour  que  ces  aménagements  soient  intégrés  à 
l'avance   dans  un  plan  beaucoup   plus  global,  et  que  nous  ne  nous  retrouvions   pas  avec  des 
imperfections. 

 
Concernant  le marquage  au sol de la piste cyclable  de la rue Ramon, celui-ci correspond à peu de 
chose près  au marquage  d'absence  de priorité  de l'autre  rue, ce qui crée  des confusions  pour  les 
voitures, qui ne savent pas si elles doivent s'arrêter ou non. Il faut donc faire attention à ce point, car 
nous créons finalement de l'insécurité là où nous voulions créer de la sécurité. >> 

 
Aurélie VIEILLEDENT:  «Notre groupe  salue  les aménagements  effectués  dans  le cadre  du plan 
Vélos, et la concertation mise en place par le comité du cycle. Malgré tout, il persiste une liste d'attente 
qui s'allonge pour la location de vélos à assistance électrique. Qu'est-il mis en place pour la diminuer ? » 
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Malik  ABDALLAH : « Concernant  le  marquage  au  sol, nous  allons  regarder  ce  point.  En ce  
qui concerne  votre première  remarque,  nous avons justement créé un plan Vélos 2034 avec une 
vision globale de tous les aménagements cyclables qui seront réalisés d'ici cette date, et ce, avec 
toutes les discontinuités  qui ont été signalées  sur les cent kilomètres  de pistes cyclables  qui seront 
réalisés  à terme sur la totalité du territoire. Vous retrouvez donc cette vision globale dans le plan 
Vélos, sachant que le comité du cycle se réunit régulièrement pour travailler sur les discontinuités  de 
ces futures pistes cyclables. Je rappelle qu'il s'agit d'un document public, et qu'il a été mis en ligne. 
Quant à la question de Madame  VIEILLEDENT,  il appartient à l'Agglomération  de répondre  à cette 
demande, et non à la Ville. Je préciserai  simplement  que nous avons récemment  reçu 50 vélos 
supplémentaires, et qu'une réflexion  sur  l'augmentation   du  nombre  de  vélos  sera  intégrée  dans  la  
DSP  Transport  qui  sera renouvelée  au 1er  janvier 2024. Nous reparlerons  donc de ce sujet lorsque  
le prestataire sera choisi. Enfin, sachez que le règlement  sur la mise en place des vélos a changé, et 
que nous allons libérer de nouveaux vélos en location, ce qui permettra là aussi de diminuer la liste 
d'attente. » 

 
Question adoptée à l'unanimité par 44 voix pour. 

 
4. Regualificatlon de la rue  Salengro - Phase  2 - Lancement de la procédure de 
consultation et autorisation de signature des marchés 

 
Christophe BLANCHARD : Suite à la réalisation des travaux de la phase 1 pour la création du 
giratoire aux croisements  des rues Salengro et des boulevards  Arago et Lavoisier,  les travaux de la 
phase 2 traitant de l'aménagement de la rue Salengro entre le boulevard  Arago et la rue Leclerc 
peuvent être lancés. Les travaux ont pour objet la requalification de la voirie. 

 
Il est proposé au Conseil municipal d'approuver le programme  présenté, et d'autoriser le lancement de 
la procédure et la signature des marchés. 

 
Question adoptée à l'unanimité par 45 voix pour. 

 
 

5. Construction du futur carré de l'Hôtel-de-Ville et d'Agglomération et du nouveau musée 
espace Napoléon – Attribution et autorisation de signature des marchés 

 
Christophe BLANCHARD: La ville de La Roche-sur-Yon a décidé en 20171a construction d'un 
nouvel Hôtel-de-ville et d'Agglomération et d'un nouveau musée. Pour ce faire, la maîtrise d'œuvre du 
projet a été confiée au cabinet Richez et Associés de Paris. Le projet est arrivé au stade de la 
réalisation des travaux. 

 
Le Conseil municipal est donc appelé à autoriser la signature des marchés de travaux attribués par la 
CAO et à attribuer les lots traités en procédure  adaptée. 

 
Romain BOSSIS : « Monsieur  le Maire, mes chers collègues.  Cette délibération  est l'occasion  pour 
nous  d'exprimer  une  nouvelle  fois  nos  réserves  sur  ce  projet  qui  coûtera  beaucoup  d'argent  au 
contribuable,  et avec des retombées  relativement  modérées  en termes d'économie  d'énergie. Avec 
l'annonce  récente  de l'arrivée  d'une  grande  enseigne,  en l'occurrence  Monoprix,  dans  le bâtiment 
historique de l'Hôtel-de-ville  où apparaît d'ailleurs à nouveau la devise républicaine  « Liberté, égalité, 
fraternité», après que la bâche a été retirée, nous avons à nouveau été interpellés par de nombreuses 
Yonnaises et Yonnais qui n'avaient pas forcément saisi ni l'ampleur du projet, ni sa symbolique. Cette 
symbolique forte qui avait été souhaitée par les fondateurs de la Ville lors de sa conception il y a plus 
de 200 ans, avec une Mairie sur la place centrale de la cité face à l'église. Vous auriez par exemple pu 
faire le choix de conserver la salle du Conseil et la salle des mariages  dans le bâtiment historique, en 
maintenant  éventuellement  votre  projet  d'intégrer  l'Office  de  tourisme  au  rez-de-chaussée, et  en 
rassemblant les bureaux et les services mutualisés dans la nouvelle Mairie. C'est ce que demande une 
grande partie des Yonnais, qui prennent seulement maintenant conscience de la réalité et de l'ampleur 
du projet. Vous avez fait un choix différent en vendant un bâtiment historique à un groupe privé pour y 
faire du commerce. C'est un choix politique. Nous ne partageons pas votre vision de marchandisation 
du centre-ville. Nous estimons qu'il existe d'autres leviers pour le redynamiser, que ce soit sur le plan 
culturel ou sur le plan associatif. 
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